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Résumé
une sexualité saine et responsable est souhaitée pour tous les jeunes. 

limiter les infections transmissibles sexuellement et par le sang (ITSS) 

et les grossesses non désirées chez ceux-ci est une contribution en ce 

sens. les jeunes lanaudois âgés de 14 à 24 ans sont particulièrement 

touchés par certaines ITSS et les grossesses non désirées, ainsi qu’en 

témoignent les taux élevés de chlamydia et d’interruptions volontaires 

de grossesse (IVG) dans la région. ces deux réalités ne sont pas sans 

conséquences sur la santé publique et la vie des jeunes. afin de gérer 

simultanément les risques d’ITSS et de grossesse, l’adoption de la 

double protection doit être promue. celle-ci est souvent définie comme 

l’utilisation du condom combinée à un autre moyen de contraception, 

mais peut aussi faire référence à d’autres stratégies, comme l’utilisation 

du condom avec la contraception orale d’urgence au besoin. la recon-

naissance de l’ensemble des stratégies de double protection privilégiées 

par les jeunes respecte la pluralité de leurs réalités et augmente la 

probabilité qu’ils y aient recours.

afin de soutenir l’adoption de ces stratégies par les jeunes, il faut d’un 

côté favoriser le développement de leurs compétences à cet égard 

et, de l’autre, participer à la création d’environnements favorables à la 

double protection. parmi les actions contribuant au développement des 

compétences des jeunes, on trouve l’éducation à la sexualité en milieu 

scolaire, les interventions visant à soutenir l’implication des parents 

dans l’éducation à la sexualité et les interventions ciblées en prévention 

des ITSS et des grossesses (ex. : pièce de théâtre, kiosque, etc.). les 

services cliniques préventifs, l’accès au condom et les activités de 

communication participent, de leur côté, à la création d’environnements 

favorables à l’adoption de stratégies de double protection.

pour que ces actions aient un effet optimal, elles doivent être synergiques. 

ces actions doivent être déployées en concertation par un ensemble 

de partenaires, être complémentaires et continues, en plus de tendre 

vers les critères d’efficacité reconnus. deux initiatives lanaudoises 

illustrent comment cela peut se concrétiser. la première vise une 

sexualité saine et responsable en contexte scolaire chez les élèves du 

primaire et du secondaire. la deuxième vise la promotion de l’utilisa-

tion adéquate du condom auprès des étudiants du collégial. 

la direction de santé publique de lanaudière s’engage à accompagner 

et à soutenir les acteurs concernés par la prévention des ITSS et des 

grossesses chez les jeunes. Elle invite ainsi l’ensemble des partenaires 

à se mobiliser autour de l’élaboration d’un plan d’action visant notam-

ment la promotion de stratégies de double protection.
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À la fin des années 1970, alors que 

l’organisation mondiale de la santé 

confirme l’éradication de la variole, 

l’époque où l’on redoutait les maladies 

infectieuses semble révolue. pourtant, 

dès 1983, avec la découverte du virus de 

l’immunodéficience humaine (VIH), la 

prévention et le contrôle des maladies 

infectieuses entrent dans une nouvelle 

ère. de ce fait, la population devient sen-

sibilisée à une nouvelle maladie : le sida.

la menace du sida conduit à des actions 

ciblées, centrées avant tout sur les indi-

vidus, qui permettent de faire reculer les 

infections transmissibles sexuellement et  

par le sang (ITSS) de manière considé-

rable. au milieu des années 1990, on ne 

dénombre presque plus de cas de syphilis 

et les taux de chlamydia et de gonorrhée 

atteignent un creux historique.

au cours de la même période, d’autres 

avancées viennent bouleverser notre 

rapport à la sexualité. la commerciali-

sation de la pilule anticonceptionnelle, 

dans les années 1960, amorce ce 

changement, qui se poursuivra après la 

décriminalisation de l’avortement par 

la cour suprême, en 1988.

En dépit de ces jalons, la libéralisation 

des comportements sexuels chez 

les jeunes contribue à la progression 

constante des taux de grossesse, puis 

des interruptions volontaires de gros-

sesse jusqu’au milieu des années 1990 

au québec. leur diminution débute dès 

la décennie suivante, alors que les  

méthodes de contraception se diversifient 

et que les services de planification des 

naissances deviennent plus accessibles.

En parallèle, l’arrivée de la trithérapie, 

qui permet d’empêcher la progression 

de l’infection par le VIH vers le sida, 

conduit à un relâchement des compor-

tements sexuels sécuritaires. l’utilisation 

moins assidue du condom ouvre la 

porte à une recrudescence des ITSS. À 

compter du début des années 2000, 

le nombre de cas de chlamydia et de 

gonorrhée augmente de façon régulière 

et la syphilis refait son apparition.

cet éclairage historique permet de 

constater que les enjeux de santé publique 

sont intimement liés aux transformations 

de la société et que les acquis en matière 

de prévention demeurent fragiles. la 

menace des maladies infectieuses est là 

pour rester, et la vigilance doit demeurer 

constante.

Mot du directeur  
de santé publique

Cet apprentissage du « faire ensemble »  
est un processus complexe, mais non moins essentiel 
à l’instauration d’une culture de collaboration  
entre les acteurs.



Le DIrecTeur De SanTé pubLIque, 

Jean-pierre trépanier, M.D., M. Sc., FRCPC

par ailleurs, cette perspective illustre 

à quel point la sexualité représente 

une facette importante de la vie des 

personnes. de ce fait, on doit accorder 

aux déterminants qui affectent la santé 

sexuelle une attention suffisante. le 

caractère délicat du sujet, qui touche 

davantage des valeurs personnelles et 

sociales, rappelle l’importance de contri-

buer à la normalisation des attitudes 

favorables à l’acquisition de comporte-

ments sexuels sains et responsables.

dans cette optique, le Programme 

national de santé publique 2003-2012 

et le Plan d’action régional de santé 

publique de Lanaudière 2009-2012, 

reconduits jusqu’en 2015, prévoient des 

actions en prévention des ITSS et des 

grossesses non désirées. la réussite 

de ces actions repose avant tout sur la 

capacité de conclure des partenariats 

entre les intervenants de divers secteurs, 

particulièrement ceux de la santé et des 

services sociaux et de l’éducation. cet 

apprentissage du « faire ensemble » est 

un processus complexe, mais non moins 

essentiel à l’instauration d’une culture de 

collaboration entre les acteurs.

la direction de santé publique a dési-

gné la prévention conjointe des ITSS et 

des grossesses non désirées chez les 

jeunes comme une priorité régionale. 

Elle invite donc les acteurs des deux 

réseaux à travailler ensemble, de concert 

avec les parents et les autres parte-

naires du milieu, afin de développer les 

compétences des jeunes, de renforcer 

des normes sociales et de créer des 

environnements favorables à l’adoption 

de comportements sexuels sécuritaires. 

cette démarche implique de se doter 

d’une vision positive de la sexualité des 

jeunes, de travailler sur des solutions 

concertées et, surtout, de voir à leur 

mise en œuvre, dans le respect des rôles 

et responsabilités de chacun. Il en va de 

la santé et du bien-être de nos jeunes 

afin de leur assurer une meilleure qualité 

de vie.

Jamais l’un sans l’autre, titre ce rapport. 

En dépit de la possibilité de concevoir 

la prévention des ITSS et celle des 

grossesses non désirées de façon indé-

pendante, il apparaît souhaitable, dans 

une perspective de santé publique, de 

favoriser l’association du condom et 

d’un autre moyen de contraception. la 

nécessité d’un partenariat entre le sec-

teur de la santé et des services sociaux 

et celui de l’éducation, tout comme 

entre les intervenants, les jeunes et leur 

famille, ne fait également aucun doute.
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Mot des directions 
du Centre de santé 

et de services sociaux 
du Nord de Lanaudière 

et de la Commission 
scolaire des Samares

conscients de l’importance de la prévention des infections trans-

missibles sexuellement et par le sang (ITSS) et des grossesses non 

désirées chez les jeunes, le centre de santé et de services sociaux 

(cSSS) du nord de lanaudière et la commission scolaire des Samares 

travaillent, de concert avec leurs partenaires du milieu, à mettre en 

place des stratégies d’intervention gagnantes auprès des jeunes.

qu’il s’agisse d’interventions de promotion et d’information réalisées 

directement auprès des jeunes par les infirmières en milieu scolaire, 

du développement de l’accès à des services cliniques préventifs 

répondant aux besoins de cette clientèle ou du soutien apporté aux 

intervenants du milieu œuvrant auprès des jeunes et des familles, le 

cSSS du nord de lanaudière participe activement à l’adoption de 

comportements responsables et respectueux par les jeunes de la 

communauté.

de même, dans les milieux scolaires, plusieurs situations d’appren-

tissage sont proposées aux équipes-écoles du primaire et du 

secondaire dans le domaine de l’éducation à la sexualité, auxquelles 

collabore l’infirmière du cSSS. ces apprentissages sont contextua-

lisés à l’aide du domaine général de formation Santé et bien-être 

et s’intègrent dans diverses disciplines. Grâce à une collaboration 

régionale, le personnel enseignant de sixième année dispose main-

tenant de situations d’apprentissage touchant les thèmes de l’image 

corporelle, de la puberté et de l’éveil amoureux. ces activités ont été 

élaborées en collaboration avec des sexologues et des conseillers 

pédagogiques.

Résolument engagés à contribuer à l’émergence de générations en 

santé, toujours à l’affût des meilleures pratiques et à l’écoute de leur 

communauté, le cSSS du nord de lanaudière et la commission scolaire 

des Samares, en partenariat avec la direction de santé publique, 

s’engagent à poursuivre le développement des compétences chez 

les jeunes de leur territoire, et ce, dans une perspective d’amélioration 

de leur santé et de leur bien-être.

la directrice générale  
de la Commission  
scolaire des Samares, 
SyLvIe ancTIL

le directeur général 
du CSSS du Nord  
de Lanaudière, 
marTIn beaumonT

8
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Mot des directions
du Centre de santé  

et de services sociaux  
du Sud de Lanaudière  

et de la Commission 
scolaire des Affluents

une sexualité saine et responsable chez les jeunes, et plus particuliè-

rement la prévention des infections transmissibles sexuellement et par 

le sang (ITSS) et des grossesses non désirées, requiert la contribution 

de plusieurs partenaires. c’est dans cette perspective que le centre de 

santé et de services sociaux (cSSS) du Sud de lanaudière et la com-

mission scolaire des affluents ont uni leurs efforts pour déployer une 

offre de services en éducation à la sexualité en milieu scolaire selon 

l’approche école en santé, dans le respect de leur mandat et de leurs 

expertises respectifs. 

ce travail collaboratif, soutenu par la direction de santé publique, a 

permis d’élaborer une démarche d’éducation à la sexualité pour les 

élèves du primaire et du secondaire et d’assurer la réalisation de ses 

différents volets :

   la création d’activités d’éducation à la sexualité visant le 

développement des compétences chez les jeunes, puis le 

déploiement de ces activités dans les écoles, en complémentarité 

avec les actions des partenaires du milieu communautaire ;

   la formation et l’accompagnement du personnel concerné au sein 

des écoles, du cSSS et des organismes communautaires ;

   l’implantation d’activités et d’outils favorisant l’implication 

des parents dans l’éducation à la sexualité de leurs enfants.

la présence d’environnements favorables étant un facteur de réussite 

dans la prévention des ITSS et des grossesses non désirées, le cSSS 

a accru l’accessibilité aux services cliniques préventifs en matière de 

contraception, à la contraception orale d’urgence, au dépistage et au 

traitement des ITSS, ainsi que l’accès au condom dans les milieux de 

vie des jeunes. ces actions s’inscrivent d’ailleurs dans le plan d’action 

local de santé publique du cSSS.

le cSSS du Sud de lanaudière et la commission scolaire des affluents 

sont d’avis que la poursuite du déploiement d’actions concertées dans 

les milieux de vie des jeunes et leur volonté de favoriser une démarche 

misant sur le partenariat permettront de lutter plus efficacement contre 

les ITSS et les grossesses non désirées chez les jeunes du territoire. 

la directrice générale  
de la Commission  
scolaire des Samares, 
SyLvIe ancTIL le directeur général 

de la Commission  
scolaire des Affluents, 

aLaIn vézIna

le directeur général 
du CSSS du Sud  
de Lanaudière, 

benoIT vaLIqueTTe
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une sexualité saine et responsable est une composante fon-

damentale de la santé et du bien-être d’un individu1. Elle se 

manifeste, entre autres, par la capacité à développer et à main-

tenir des relations significatives, à s’engager dans des activités 

sexuelles qui sont consentantes et plaisantes, à prendre ses 

responsabilités, à reconnaître les conséquences de ses propres 

comportements et, enfin, à utiliser efficacement des moyens de 

prévention contre les ITSS et les grossesses2.

Malgré les initiatives de promotion et de prévention, certains 

jeunes peuvent être confrontés à une ITSS ou à une grossesse 

non désirée. les ITSS sont en hausse chez les jeunes dans 

lanaudière, comme dans les autres régions du québec. Tout 

aussi préoccupantes, les IVG, principal indicateur de grossesse 

non désirée, demeurent très nombreuses chez les 14-24 ans, 

particulièrement dans la région. Même si certains groupes de 

jeunes sont davantage touchés par les ITSS et les grossesses 

(ex. : jeunes autochtones, jeunes de la rue), celles-ci affectent 

l’ensemble de la population des adolescents et des jeunes 

adultes, sans discrimination.

ces situations évitables ne sont pas sans répercussions sur la 

vie personnelle, relationnelle et sexuelle3,4 et sur le parcours 

scolaire des adolescents et des jeunes adultes qui les vivent5. 

les ITSS et les grossesses ont aussi des conséquences éco-

nomiques et de santé publique importantes. ainsi, les frais 

liés aux IVG, aux soins périnataux apportés aux jeunes mères, 

aux consultations et aux traitements médicaux liés aux ITSS, 

aux grossesses ectopiques, aux tests d’investigation et aux 

traitements pour infertilité (conséquence d’ITSS non traitées), 

aux naissances prématurées ou de bébés de petit poids, plus 

courantes chez les jeunes mères6, sont considérables. prévenir 

les ITSS et les grossesses est donc un exercice rentable et 

incontournable en santé publique.

Vaste et complexe, la prévention des ITSS et des grossesses 

requiert un ensemble d’actions qui agissent sur des facteurs de 

risque et de protection individuels, relationnels, familiaux, envi-

ronnementaux et sociaux7, 8. En santé publique, plusieurs straté-

gies sont privilégiées pour agir sur ces facteurs qui influencent 

la prise de risques ou l’adoption de comportements sexuels 

plus sécuritaires. le Plan d’action régional de santé publique 

2009-20129, issu du Programme national de santé publique 

2003-201210, reprend quatre stratégies d’intervention visant les 

facteurs susceptibles d’améliorer la santé et le bien-être de la 

population, soit : soutenir le développement des communautés, 

soutenir l’action intersectorielle favorable à la santé et au bien-

être, promouvoir et soutenir les pratiques cliniques préventives, 

Introduction



et bien communiquer pour mieux agir. 

certaines de ces stratégies, comme 

le développement des communautés, 

agissent sur des déterminants plus glo-

baux de la santé tels que la pauvreté, les 

inégalités sociales et la scolarisation.

de plus, l’approche école en santé 

est privilégiée par les secteurs de la 

santé et de l’éducation pour agir sur 

certains facteurs clés du développement 

des jeunes, comme les compétences 

sociales, l’estime de soi, les habitudes de 

vie et leur environnement11. En ce sens, 

les interventions en contexte scolaire 

doivent à la fois cibler les jeunes et leurs 

milieux de vie, soit l’école, la famille et la 

communauté12.

certaines actions en santé publique 

agissent sur des facteurs qui ont une 

influence plus directe sur l’adoption de 

comportements sexuels plus sécuritaires 

au regard des ITSS et des grossesses. ce 

rapport mettra l’accent sur ces actions 

qui visent à la fois la prévention des ITSS 

et des grossesses et qui sont à la portée 

des organisations régionales et locales. 

Il s’agit de l’éducation à la sexualité en 

milieu scolaire, des interventions visant 

à soutenir l’implication des parents dans 

l’éducation à la sexualité, des interven-

tions ciblées en prévention des ITSS et 

des grossesses, des services cliniques 

préventifs, de l’accès au condom et des 

activités de communication. 

ces actions contribuent à prévenir les 

ITSS et les grossesses chez l’ensemble 

des adolescents et des jeunes adultes, 

y compris certaines populations vulné-

rables. comme ces dernières présentent 

davantage de facteurs de risque à 

l’égard des ITSS et des grossesses, elles 

doivent faire l’objet d’interventions addi-

tionnelles, plus adaptées à leurs besoins 

et à leur vulnérabilité particulière13. Si 

ces interventions ne sont pas abordées 

dans ce rapport, elles sont toutefois 

prises en compte dans la planification 

régionale des actions.

ce deuxième rapport du directeur de 

santé publique souhaite favoriser la 

prévention conjointe des ITSS et des 

grossesses non désirées autour de la 

promotion des stratégies de double pro-

tection. unir les efforts autour d’actions 

communes, déployées jamais l’une 

sans l’autre, permettra de maximiser le 

résultat de celles-ci. la mise en place de 

ces actions requiert la collaboration de 

plusieurs acteurs qui doivent agir, jamais 

l’un sans l’autre, souvent en amont sur 

un ensemble de facteurs interreliés. Il est 

nécessaire que ces actions soient orga-

nisées de manière à être plus efficaces, 

parce que les ITSS et les grossesses non 

désirées demeurent trop nombreuses. 

ce document plaide l’importance de 

réunir les partenaires à cette fin. 

ce rapport relève les principaux constats 

tirés du portrait de l’activité sexuelle des 

jeunes lanaudois de 14 à 24 ans, de l’uti-

lisation qu’ils font de certains moyens 

de prévention ainsi que de l’ampleur des 

ITSS et des grossesses. Il présente des 

actions jugées incontournables dans la 

prévention des ITSS et des grossesses 

ainsi que les caractéristiques favorisant 

leur efficacité. Finalement, ce rapport 

expose des initiatives lanaudoises 

constituant déjà un pas dans cette 

direction, tout en soulignant les efforts 

à poursuivre en vue d’élaborer un plan 

d’action, avec l’ensemble des partenaires 

concernés. 
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Les jeunes lanaudois 
face aux ITSS  
et aux grossesses
nombreux à être actifs sexuellement et à avoir plus d’un partenaire 

sexuel, les jeunes lanaudois de 14 à 24 ans sont d’autant plus à risque 

de faire face à une Itss ou à une grossesse non désirée qu’ils utilisent 

de moins en moins le condom avec l’âge. les jeunes ne semblent pas 

adopter systématiquement un comportement leur permettant de gérer 

ce double risque.

12



Utilisation d’une méthode 
hormonale (pilule, timbre, 
anneau, injection contraceptive) 
combinée avec le condom
31% des cégépiens de première année 
disent toujours combiner le condom 
à un contraceptif hormonal et 36% disent 
le faire occasionnellement21.

plus les jeunes avancent en âge, plus ils sont nombreux à être actifs 

sexuellement.

   près de 27 % des jeunes fréquentant le premier cycle des écoles  

 secondaires lanaudoises ont eu une relation sexuelle consensuelle  

 au cours de leur vie. cette proportion augmente avec le niveau  

 scolaire et atteint 59 % chez les élèves de cinquième secondaire14.

   chez les cégépiens de première année, 68 % déclarent avoir eu une  

 relation sexuelle au cours de leur vie15.

   quant aux jeunes de 18-24 ans, c’est 82 % qui ont déclaré avoir eu  

 une relation sexuelle au cours des douze derniers mois16.

les jeunes actifs sexuellement utilisent différents moyens pour 

prévenir les ITSS et les grossesses. l’utilisation de la contraception 

est fort répandue chez les jeunes lanaudois. le condom et la pilule 

contraceptive sont les moyens les plus fréquemment utilisés. cepen-

dant, l’utilisation du condom tend à diminuer avec l’âge, et les jeunes 

ne combinent pas toujours le condom avec une autre méthode de 

contraception.

Il est démontré que lorsque les jeunes avancent en âge, l’augmen-

tation de l’utilisation de la contraception est liée à une diminution 

de celle du condom17, 18. le condom serait davantage perçu comme 

un moyen d’éviter la propagation des ITSS que comme un moyen 

contraceptif19. Il se peut donc qu’au moment où la relation devient 

plus stable, voire monogame (et en l’absence de symptômes d’ITSS), 

le condom soit abandonné20, sans toutefois que cela s’accompagne 

de tests de dépistage des ITSS19.

ont utilisé le condom lors de leur dernière 
relation sexuelle avec pénétration16.

Utilisation du condom

68 % des 15-17 ans

47 % des 18-20 ans 

38 % des 21-24 ans 

L’uTILISaTIon Du conDom  
eT De La conTracepTIon  

chez LeS jeuneS

DeS jeuneS acTIfS  
SexueLLemenT

Utilisation de la contraception
91 % des femmes de 15-24 ans actives sexuellement  
au cours des douze derniers moisa rapportent utiliser  
habituellement un moyen de contraceptionb, 16.

notes :

a cela exclut les femmes n’ayant eu que des relations  
 homosexuelles au cours des douze derniers mois.

b ces moyens sont surtout le condom, la pilule contraceptive  
 et, dans une moindre mesure, le stérilet et les injections contraceptives.
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le nombre de cas déclarés d’ITSS continue d’augmenter dans la région 

depuis plus d’une dizaine d’années. c’est la chlamydia qui demeure l’ITSS 

la plus rapportée chez les jeunes de 14 à 24 ans. Entre 2000 et 2012, le 

nombre de cas a presque triplé, passant de 370 à 998. d’ailleurs, les taux 

d’incidence de la chlamydia entre 2000 et 2012 ont augmenté dans tous les 

groupes d’âge (voir graphique 1). ces données préoccupent, d’autant plus 

que le nombre de cas d’ITSS est sous-estimé ; plusieurs ITSS étant asymp-

tomatiques, elles sont donc non détectées et non déclarées22.

DeS ITSS  
en hauSSe…

Graphique 1
taux bruts d’incidence de la chlamydia, selon le groupe d’âge, population des 14-24 ans, 
lanaudière, 2000 à 2012 (pour 100 000 personnes)

Même si elles sont moins fréquentes chez les jeunes de 

14-24 ans, deux autres ITSS sont à relever en raison de 

leur augmentation au cours des dernières années. d’une 

part, le nombre de cas déclarés de gonorrhée a plus que 

doublé, passant de 25 cas en 2006 à 53 cas en 2012. 

d’autre part, on observe également depuis 2006 une ten-

dance à la hausse de la syphilis infectieuse. En 2012, 12 cas 

ont été signalés, par rapport à 4 l’année précédente.

Le nombre de cas déclarés 
d’ITSS continue d’augmenter 
dans la région depuis plus  
d’une dizaine d’années.

note : les données peuvent différer de celles publiées dans le bulletin lanaudois Le Prévenant qui se réfèrent aux extractions du bureau  
 de surveillance et de vigie du ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS).

Sources : 

laboratoire de santé publique du québec, Fichier central des maladies à déclaration obligatoire (Mado), extractions faites le 15 mai 2012 et le 12 juin 
2013. compilations maison.

Statistique canada, division de la démographie, et Institut de la statistique du québec, direction des statistiques démographiques, Estimations  
de populations, février 2013.

14-17 ans

671,5

1 956,2

1 476,5

18-19 ans

20-24 ans

2000     2001     2002     2003     2004     2005     2006     2007     2008     2009     2010     2011     2012

706,7

326,2
555,5
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... eT DeS InTerrupTIonS  
voLonTaIreS   

De groSSeSSe  
nombreuSeS

Malgré une utilisation répandue de la contraception, on a compté 

1 872 grossesses chez les femmes de 14-24 ans au cours de 2010-2012 

dans lanaudière. les IVG révèlent que certaines de ces grossesses ne 

sont pas désirées. parmi ces 1 872 grossesses, 824 se sont soldées par 

une IVG. plus précisément, 76 % des grossesses ont été interrompues 

chez les filles de 14-17 ans, 64 % chez les 18-19 ans et 36 % chez les 20-24 ans. 

la proportion des grossesses se terminant par une IVG est plus petite 

dans ce dernier groupe d’âge que chez les 14-17 ans (36 % vs 76 %). 

Toutefois, le nombre annuel moyen d’IVG y est plus élevé (487 vs 143). 

la plupart de ces grossesses non désirées auraient pu être évitées. cette 

situation est d’autant plus préoccupante que la proportion de grossesses 

lanaudoises se terminant par une IVG s’accroît depuis 2001-2003 dans 

tous les groupes d’âge. notamment pour 2010-2012, les taux d’IVG lanau-

dois sont supérieurs à ceux de l’ensemble du québec pour ces mêmes 

groupes d’âge (voir tableau 1).

en somme, puisque les ITSS sont en hausse et que les taux d’Ivg lanaudois sont  
supérieurs à ceux de l’ensemble du québec, il est nécessaire de faire la prévention conjointe 
de ces deux réalités.

Lanaudière Le Québec

14-17 ans
Nombre annuel moyen de grossesses 143 1 839

Nombre annuel moyen d’IVG 109 1 336

Proportion d’IVG parmi l’ensemble des grossesses 76,2 72,6

Taux d’IVG 8,9 7,4

18-19 ans
Nombre annuel moyen de grossesses 358 4 566

Nombre annuel moyen d’IVG 228 2 733

Proportion d’IVG parmi l’ensemble des grossesses 63,7 59,9

Taux d’IVG 35,4 (+) 27,3

20-24 ans
Nombre annuel moyen de grossesses 1 371 19 982

Nombre annuel moyen d’IVG 487 7 553

Proportion d’IVG parmi l’ensemble des grossesses 35,5 37,8

Taux d’IVG 34,5 (+) 30,6

Tableau 1
Proportion d’interruptions volontaires de grossesse (ivG) parmi l’ensemble des grossesses (en %) et taux d’ivG 
(pour 1 000 femmes) selon le groupe d’âge, population des 14-24 ans, lanaudière et le québec, 2010-2012

note : les pourcentages lanaudois marqués par un « + » sont significativement supérieurs à ceux de l’ensemble du québec, au seuil de 1 %.

Sources : 

Régie de l’assurance maladie du québec, Services médicaux rémunérés à l’acte, et données d’établissements ou de cabinets où des IVG chirurgicales 
non rémunérées à l’acte ou des IVG médicamenteuses sont pratiquées.

MSSS, Estimations (avril 2012) et projections (avril 2012) démographiques (produit électronique).

Rapport de l’onglet « plan commun de surveillance » produit par l’Infocentre de santé publique à l’Institut national de santé publique du québec,  
février 2014. Mise à jour de l’indicateur le 19 décembre 2013.
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Prévenir les ITSS  
et les grossesses :  
ce qui est souhaitable

entre 14 et 24 ans, de nombreux jeunes deviennent actifs sexuellement, ce qui les expose 

au risque d’être confrontés à la fois à une Itss et à une grossesse. la prévention  

de ces dernières est donc incontournable en santé publique.

16



EnsEmblE d’actions qui agissEnt 
sur dEs factEurs 

dE risquE Et dE protEction8

utiliser le condom et un moyen  
de contraception

L’adoption de comportements 
sexuels plus sécuritaires8, 37 tels que:

Reporter le moment 
des premières relations sexuelles

Diminuer la fréquence 
des relations sexuelles

Diminuer le nombre 
de partenaires sexuels

Éviter les partenaires sexuels 
simultanés

la prévention des ITSS et des grossesses chez les jeunes est d’ailleurs 

inscrite dans plusieurs orientations ministérielles10, 22-25. dans lanaudière, le 

Plan d’action régional de santé publique de Lanaudière 2009-20129, recon-

duit jusqu’en 2015, ainsi que les plans d’action locaux des deux centres 

de santé et de services sociaux (cSSS) prévoient un ensemble d’actions 

visant à les limiter en intervenant tant dans le domaine du développement, 

de l’adaptation et de l’intégration sociale que dans celui des maladies 

infectieuses. d’une part, ces plans d’action privilégient l’éducation à la 

sexualité en milieu scolaire, laquelle s’inscrit dans l’approche école en 

santé, et les activités d’information et de prévention des ITSS dans les 

autres milieux de vie des jeunes. d’autre part, ils prévoient des services 

cliniques préventifs en matière de contraception et d’ITSS, y compris 

ceux offerts par les professionnels cliniciens de première ligne, comme le 

dépistage, le traitement des ITSS et l’intervention préventive auprès des 

personnes atteintes d’une ITS et de leurs partenaires sexuels (Ippap), 

ainsi que l’accès au condom, à la contraception et à la contraception orale 

d’urgence (cou).

Toutes ces actions ont démontré leur efficacité dans la prévention 

des ITSS et des grossesses26-34. En effet, elles influencent certains des 

facteurs de risque et de protection liés à l’adoption de comportements 

sexuels plus sécuritaires au regard des ITSS et des grossesses8, 35, 36 : reporter 

le moment des premières relations sexuelles, diminuer leur fréquence ou 

le nombre de partenaires sexuels, éviter les partenaires sexuels simultanés, 

utiliser le condom et utiliser un moyen de contraception37.

l’éducation à la sexualité, les activités d’information et de prévention en 

matière d’ITSS et de contraception, les services cliniques préventifs ainsi 

que l’accès au matériel de prévention ont un effet particulièrement sur 

certains de ces comportements sexuels plus sécuritaires, notamment sur 

l’utilisation du condom et de la contraceptionc, 32. qui plus est, en dépit du 

nombre et du type de partenaires, de la fréquence des relations sexuelles 

et de la précocité des relations sexuelles, l’utilisation du condom et celle 

de la contraception demeurent les comportements préventifs les plus 

fiables pour faire face aux risques d’ITSS et de grossesse chez les jeunes 

sexuellement actifs. l’utilisation du condom et l’utilisation de la contra-

ception devraient donc être ciblées en priorité.

Figure 1
Prévention des itSS et des grossesses

qui influencent

et plus particulièrement
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c le terme contraception renvoie ici à l’ensemble des moyens contraceptifs qui peuvent être utilisés par les jeunes en combinaison avec le condom.  
 Y sont inclus les contraceptifs hormonaux (pilule, timbre, anneau, injection contraceptive), les stérilets à progestatif et de cuivre ainsi que les autres  
 moyens que les jeunes peuvent utiliser, quoique rarement : cape cervicale, diaphragme, méthode symptothermique, spermicide, etc.



Utilisation du condom  
et de la contraception : adéquate ?
les jeunes ne font pas toujours une utilisation adéquate du 
condom et de la contraception. les erreurs qui en affectent 
l’efficacité sont nombreuses et diversifiées48-50. dans ces situa-
tions, le recours à la cou et aux tests de dépistage des ITSS 
peut pallier les erreurs ou les oublis. les tests de dépistage 
peuvent également précéder l’arrêt de l’utilisation du condom 
dans une relation exclusive.

 
illustrations

   À cause d’une mauvaise utilisation, le condom peut glisser  
ou se briser. 

   le condom est parfois installé trop tard au cours  
de la relation sexuelle.

   le condom est abandonné trop rapidement au cours d’une  
relation stable, sans que les partenaires aient passé des tests  
de dépistage.

   une utilisation incorrecte de la contraception (ex. : oubli) ou  
 discontinue (ex. : pause, arrêt prématuré, changement de  
 méthode avec une période sans contraceptif) peut survenir. 

   le non-recours à la cou lorsqu’il serait nécessaire  
de l’utiliser, par exemple après le bris d’un condom,  
est également possible.
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verS L’aDopTIon 
De STraTégIeS  
De DoubLe  
proTecTIon

lorsque l’utilisation du condom et de 

la contraception est combinée, elle est 

alors désignée comme la double protec-

tion38,39. Si ces deux moyens sont utilisés 

de façon adéquate, ils permettent de 

gérer simultanément et efficacement les 

risques d’ITSS et de grossesse40. 

cette forme de double protection n’est 

toutefois pas la seule privilégiée par les 

jeunes pour gérer le double risque41, 42. 

d’autres stratégies sont utilisées. par 

exemple, le condom utilisé adéquatement 

est en soi une façon de diminuer à la 

fois les risques d’ITSS et de grossesse. 

Ensuite, lorsqu’un moyen de contra-

ception est utilisé, passer des tests de 

dépistage des ITSS avant de cesser 

d’utiliser le condom est également 

une stratégie reconnue. le recours à la 

cou après un problème d’utilisation du 

condom peut aussi être considéré. 

les jeunes peuvent adopter de façon 

variable l’une ou l’autre de ces stratégies 

de double protection en fonction 

du type de relation ou de partenaire 

(anonyme ou d’un soir, occasionnel ou 

stable)43 ou selon l’évolution de la relation. 

le fait qu’ils aient le choix entre une 

variété de stratégies possibles, plus 

adaptées à leurs réalités, augmente la 

probabilité qu’ils y aient recours44. 

l’utilisation conjointe du condom et 

d’un moyen de contraception repré-

sente la stratégie la plus efficace contre 

le double risque que représentent les 

ITSS et les grossesses. néanmoins, il est 

impératif de reconnaître l’ensemble des 

stratégies des jeunes pour maximiser le 

recours à la double protection45-47. 

les jeunes doivent être outillés et 

soutenus pour adopter des comporte-

ments correspondant à leurs besoins. 

pour y arriver, des actions visant tant 

les jeunes que leur environnement sont 

nécessaires. 



1. au développement des compétences 

en matière d’adoption de comportements 

sexuels plus sécuritaires, particulière-

ment d’adoption de stratégies de double 

protection.

parmi les actions reconnues incontour-

nables, on trouve l’éducation à la sexualité 

en milieu scolaire, les interventions visant 

à soutenir l’implication des parents dans 

l’éducation à la sexualité et les interven-

tions ciblées de prévention des ITSS et 

des grossesses10, 24. ces actions contri-

buent à la capacité de mobiliser ou d’acti-

ver, dans une situation ou un contexte 

donnés, des savoirs, des savoir-être et des 

savoir-faire. ces savoirs se combinent en 

savoir-agir52, 53, lequel permet aux jeunes 

de faire face à différentes situations de 

santé et de bien-être, notamment liées à 

la sexualité, en mobilisant leurs ressources 

personnelles et en les combinant aux 

ressources externes présentes dans un 

environnement favorable à leur santé12.

exemples

   Savoir : connaissances à propos des  

 modes de transmission des ITSS ou  

 des méthodes de contraception

   Savoir-être : attitudes favorables  

 à l’utilisation du condom

   Savoir-faire : habileté à négocier  

 la double protection avec son ou  

 sa partenaire

2. À la création d’environnements  

qui soutiennent et facilitent l’adoption  

de ces comportements.

les services cliniques préventifs (ex. : ini-

tiation de la contraception, remise de la 

cou, test de dépistage des ITSS, counse-

ling, etc.), l’accès au condom ainsi que les 

activités de communication contribuent 

à la création d’environnements favorables 

à l’adoption de stratégies de double pro-

tection. En effet, ces actions soutiennent 

la mise en pratique des compétences des 

jeunes dans ce domaine. qu’ils soient de 

nature physique, socioculturelle, politique 

ou économique, ces environnements 

exercent tous une influence sur l’adoption 

de stratégies de double protection54.

Le DéveLoppemenT 
DeS compéTenceS 
DeS jeuneS  
eT La créaTIon 
D’envIronnemenTS 
favorabLeS  

Tableau 2
types d’environnements favorables :  
exemples de contribution en prévention 
des itSS et des grossesses

Figure 2
actions incontournables qui favorisent l’adoption de stratégies  
de double protection chez les jeunes

EnvironnEmEnts ExEmplEs

L’environnement 
physique renvoie 
à la disponibilité 
des services, des 
ressources ou des 
produits.

Disponibilité des 
services de 
dépistage des ITSS 
et d’initiation de la 
contraception dans 
les milieux de vie 
des jeunes et les 
CLSC.

L’environnement 
socioculturel ren-
voie aux normes et 
aux croyances.

Attitude favorable à 
la double protection 
chez les jeunes 
et leurs parents, 
renforcée par 
les activités 
de communication.

L’environnement 
politique renvoie 
aux politiques et 
aux règlements.

Politique d’accès 
au condom de la 
Direction de santé 
publique pour les 
organismes 
intervenant auprès 
des jeunes.

L’environnement 
économique ren-
voie aux coûts des 
services ou des 
produits.

Allocation aux CSSS 
pour faciliter l’achat 
de contraceptifs 
oraux d’urgence qui 
peuvent ensuite être 
remis gratuitement 
aux adolescentes et 
aux jeunes femmes.

Des actions  
qui contribuent  
au développement  
des compétences  
des jeunes

Des actions qui  
contribuent à la création  
d’environnements  
favorables

éducation à la sexualité en milieu scolaire

Interventions visant à soutenir l’implication 
des parents dans l’éducation à la sexualité

Interventions ciblées en prévention des ITSS 
et des grossesses

Services cliniques préventifs

accès au condom 

activités de communication

aDopTIon De STraTégIeS De DoubLe proTecTIon

en santé publique,  

il est reconnu  

que le développement  

des compétences  

des individus  

et la création 

d’environnements 

favorables à la santé 

doivent être  

privilégiés12, 13, 51.

combinées, ces actions  
constituent une approche  
de prévention dite à volets  
multiples plus prometteuse  
en prévention des itSS  
et des grossesses32, 35, 55.

en prévention des itSS et des grossesses, les actions doivent contribuer : 
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L’éducation à la sexualité en milieu scolaire, les interventions visant à soutenir 
l’implication des parents dans l’éducation à la sexualité et les interventions ciblées 
en prévention des ITSS et des grossesses sont présentées dans cette section. 

L’éducation à la sexualité en milieu scolaire

L’éducation à la sexualité joue un rôle important dans le développement de l’enfant, de 

l’adolescent et du jeune adulte. Son objectif étant le développement et la réalisation de 

soi comme être sexué56 en relation avec les autres57, elle aborde plusieurs thèmes de la 

sexualité humaine : puberté, anatomie et physiologie, relations égalitaires et amoureuses, 

séduction, stéréotypes sexuels, limites dans l’expression de sa sexualité, etc. L’objet de 

l’éducation à la sexualité est donc nettement plus vaste que la seule prévention des ITSS 

et des grossesses.

L’éducation à la sexualité à l’école constitue une combinaison structurée d’expériences 

d’apprentissage58. Faite de façon adéquate et continue, elle devrait permettre aux jeunes :

   D’acquérir des connaissances pertinentes34, 59 ; 

   De réfléchir à des sentiments, des croyances, des valeurs, des normes et des attitudes  

	 relatifs à la sexualité2, 34 ; 

   D’acquérir des compétences personnelles et relationnelles60 telles que :

L’éducation à la sexualité contribue donc à développer les habiletés des jeunes à 

s’affirmer, à communiquer et à négocier au sujet de l’adoption de stratégies de double 

protection avec un actuel ou éventuel partenaire32 et, plus largement, à découvrir leurs 

propres raisons d’avoir ou non des relations sexuelles et à savoir comment exprimer leur 

désir ou refus en ce sens.

L’éducation à la sexualité devrait faire vivre aux jeunes, et idéalement à leurs parents, de 

la maternelle à la fin du secondaire, des situations d’apprentissage sur la sexualité qui 

tiennent compte de leur âge et de leur niveau de développement psychosexuel afin qu’ils 

acquièrent des compétences personnelles et sociales. Concrètement, il s’agit de déployer 

un ensemble d’activités qui seront réalisées par différents acteurs scolaires (ex. : ensei-

gnant, animateur de vie spirituelle et d’engagement communautaire [AVSEC]) ou hors 

scolaires (ex. : infirmière du CSSS, intervenant d’un organisme communautaire). En plus de 

viser à développer chez les jeunes des compétences personnelles et sociales, ces activités 

doivent permettre, comme le prévoit le Programme de formation de l’école québécoise, 

l’acquisition de certaines compétences disciplinaires (ex. : en science et technologie) et 

transversales (ex. : communiquer de façon appropriée).

Des actions  
qui contribuent 

au développement 
des compétences 

des jeunes

Des actions qui contribuent au développement  
des compétences des jeunes et à la création 
d’environnements favorables

-  Développer son estime de soi  
	 et son affirmation de soi,  
	 notamment au regard des pressions 
	 des pairs et des médias ;

-  Gérer ses émotions  
	 et ses comportements ; 

-  Résoudre des problèmes  
	 et des conflits ; 

-  Exercer son sens critique ; 

-  Communiquer efficacement ; 

-  Développer son sentiment  
	 d’auto-efficacité personnelle ;

-  Demander de l’aide ;

-  Prendre des décisions éclairées.
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les interventions visant à soutenir l’implication  
des parents dans l’éducation à la sexualité 

Même si certains aspects de la sexualité sont abordés à l’école, les 

parents demeurent les premiers éducateurs de leur enfant à ce point 

de vue31, 61. plusieurs études le démontrent, et les jeunes eux-mêmes 

le disent : ce sont leurs parents qui les influencent le plus dans 

leurs décisions et leurs comportements relatifs à la sexualité62, 63. la 

communication parent-enfant au sujet de la sexualité doit s’établir le 

plus tôt possible. Il est en effet plus facile de parler de sexualité avec 

les enfants au moment où ils ont une curiosité naturelle et moins de 

malaise à en parler. une fois la communication établie, il sera plus 

aisé pour les parents de la poursuivre quand les adolescents seront 

plus réticents à échanger sur le sujet64.

la communication parent-enfant au sujet de la sexualité doit se 

faire souvent, un peu à la fois et tout au long de la vie de l’enfant64. 

l’implication des parents peut se manifester de différentes façons65 : 

   donner de l’information simple et claire ;

   Transmettre une vision positive de la sexualité ;

   Répondre à des questions ;

   établir un climat de confiance et d’ouverture pour discuter ;

   Recueillir ou faire des confidences, raconter  

 des expériences vécues ;

   apporter du soutien dans certaines périodes de vie  

 ou dans la prise de décisions ;

   Fixer des règles et des limites pour encadrer, superviser ; 

   Véhiculer des valeurs et des normes.

 

l’implication des parents dans l’éducation à la sexualité est toutefois 

variable d’une famille à l’autre. parfois, elle est insuffisante ou inadé-

quate31. des parents rencontrent différents obstacles lorsqu’il s’agit 

d’aborder le sujet de la sexualité. Ils ne savent pas quoi dire ni com-

ment le dire, manquent de confiance en leurs moyens, se sentent 

mal à l’aise et sont confrontés au malaise de leur enfant65. 

En ce sens, des interventions sont nécessaires pour les soutenir. 

celles-ci doivent viser à31, 60, 65 : 

   augmenter leurs connaissances sur la sexualité des jeunes ;

   les aider à clarifier leurs valeurs et leurs attitudes  

 par rapport à la sexualité de leurs enfants ;

   développer leurs habiletés à parler de sexualité ; 

   augmenter leur aisance à communiquer ;

   leur fournir des occasions de discuter avec leurs enfants  

 de sujets relatifs à la sexualité.

ces interventions peuvent prendre différentes formes : activités de 

communication, rencontres de groupe, devoirs parent-enfant dans 

le cadre de l’éducation à la sexualité faite à l’école, diffusion d’infor-

mations (lettre, brochure, bulletin, etc.) ou activités parent-enfant. 

Pourquoi  
soutenir l’implication  
des parents ?
parce les études démontrent que les 
jeunes dont les parents sont impliqués 
dans leur éducation à la sexualité ont 
leur première relation sexuelle plus 
tardivement, utilisent davantage la con-
traception et le condom et ont moins 
de partenaires sexuels65.
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les interventions ciblées en prévention  
des itSS et des grossesses

les interventions ciblées en prévention des ITSS et des 

grossesses visent à modifier les facteurs psychosociaux sus-

ceptibles d’influencer favorablement l’adoption de stratégies 

de double protection par les jeunes37. ces interventions sont 

dites ciblées parce qu’elles sont circonscrites à la prévention 

des ITSS et des grossesses dans leurs objectifs et les thèmes 

abordés32, 35. appliquées à la double protection, celles-ci se 

centrent notamment sur :

   la perception des risques d’ITSS et de grossesse ; 

   la perception de la gravité des conséquences des ITSS  

 et des grossesses ; 

   les connaissances sur les modes de transmission des ITSS,  

 sur les mécanismes de la conception et sur les moyens  

 de prévenir les ITSS et les grossesses ;

   les attitudes favorables au condom, à la contraception 

 et aux stratégies de double protection ;

   les normes sociales et la perception des pairs en faveur  

 de la double protection ;

   la motivation à adopter des stratégies de double protection ;

   les habiletés à gérer l’adoption de stratégies de double  

 protection, notamment les habiletés à reconnaître  

 les risques, à communiquer et à négocier à ce sujet.

ces interventions sont ciblées aussi parce qu’elles se 

concentrent sur des populations et des milieux précis, par 

exemple les étudiants d’un cégep, les jeunes fréquentant cer-

taines maisons de jeunes ou les élèves d’une année scolaire en 

particulier.

ces interventions peuvent prendre différentes formes66 :

   les interventions de masse (kiosque, pièce de théâtre,  

 conférence, journée thématique, concours, vox pop, etc.) ;

   les interventions de groupe (série de rencontres  

 de groupe, atelier, discussion, camp de fin de semaine,  

 jeu, etc.) ; 

   la distribution de matériel informatif ou éducatif  

 (brochure, trousse d’information, jeu éducatif en ligne,  

 bottin de ressources, document audiovisuel, etc.).
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les services cliniques préventifs67, 68 :

   ciblent les adolescents et les jeunes adultes ;

   Sont offerts en milieu scolaire, soit  

 à l’école secondaire, au cégep, à l’université,  

 à l’éducation des adultes, dans les centres  

 de formation professionnelle, dans certains  

 milieux de vie des jeunes tels que les maisons  

 de jeunes et d’autres lieux près des milieux 

 de vie des jeunes (clSc, unités de médecine 

 familiale [uMF], groupes de médecine  

 de famille [GMF], cliniques privées, etc.) ;

   Sont dispensés par une équipe de professionnels  

 interdisciplinaires comme des médecins,  

 des infirmières et des intervenants sociaux ;

   Se distinguent des autres services de première  

 ligne par une approche adaptée aux besoins des  

 jeunes. cette approche se manifeste sur le plan :  

 

 

 

parmi la gamme des services offerts  

(voir figure 3), certains services contribuent  

directement à l’adoption de stratégies de double 

protection par les jeunes. ces services sont :  

assurer l’accès à la contraception et à la cou, 

faire le counseling en matière de stratégies de 

double protection, remettre des condoms et 

dépister les itSS. d’autres services sont offerts 

plus largement en prévention des ITSS et des 

grossesses. 

« […] le style de vie des jeunes adultes de 19 à 25 ans est souvent davantage comparable à celui des adolescents qu’à 
celui des adultes plus âgés : poursuite des études, cohabitation avec les parents, dépendance financière et matérielle, 
etc. Les problèmes de santé auxquels ils sont confrontés sont également assez semblables à ceux des adolescents : 
ITSS, grossesses non désirées, consommation d’alcool et de drogues, etc. Idéalement, les jeunes devraient donc avoir 
accès à des services adaptés à leurs besoins au-delà de l’âge de 18 ans, préférablement jusqu’à 25 ans. »68 (p. 9)

d bien que les services doivent cibler la prévention des  
 ITSS et des grossesses, les services cliniques préventifs  
 tiennent  également compte des autres besoins que  
 peuvent avoir les jeunes : santé mentale, tabagisme,  
 consommation d’alcool ou de drogues, alimentation, etc.

DeS acTIonS  
quI conTrIbuenT 
à La créaTIon 
D’envIronnemenTS 
favorabLeS

en maTIère De groSSeSSe eT D’ITSS

Évaluer l’état de santé et les besoins en matière de 
santé sexuelle 

Faire le counseling en matière de stratégies de 
double protection

remettre des condoms 

assurer l’intervention psychosociale sur la sexualité 
(peine d’amour, questionnement sur l’orientation 
sexuelle, violence dans les relations amoureuses, etc.) 

en maTIère D’ITSS

s’assurer de la mise à jour de la vaccination de base  
et donner les vaccins requis (vaccination contre  
l’hépatite b et, si indiqué, contre l’hépatite a et le VpH)

dépister et traiter les itSS selon le guide provincial

faire l’Ippap selon les recommandations  
du programme provincial

en maTIère De groSSeSSe

assurer l’accès à la contraception et au counseling 
initial et de suivi à son sujet

assurer l’accès à la cou et au counseling à son sujet 

effectuer les tests de grossesse et assurer  
le suivi-orientation selon le résultat 

faire le counseling décisionnel concernant l’issue  
d’une grossesse et orienter vers les bonnes ressources 
selon la décision

-  de la relation jeune-professionnel, qui  
 renvoie aux aspects de confidentialité,  
 d’intimité, de confiance et de consentement  
 libre et éclairé ;

-  de l’épisode de soins, qui renvoie à la globalitéd,  
 à la continuité, à l’interdisciplinarité des  
 services et à la disponibilité d’outils adaptés  
 aux jeunes ;

-  de l’environnement et de l’organisation des  
 services, qui se traduisent par l’accessibilité,  
 la disponibilité et la promotion des services.

Figure 3
Gamme des services cliniques préventifs

les services cliniques préventifs, l’accès au condom  
et les activités de communication sont abordés dans  
cette section.
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La contraception

outre le coût et les difficultés d’approvisionnement32, 69, un des 

principaux obstacles à l’obtention d’un moyen de contraception 

qui nécessite une ordonnance est la difficulté d’accéder rapide-

ment à un professionnel de la santé, particulièrement en milieu 

rural. l’ordonnance collective de contraception hormonale 

et du stérilet, déployée depuis 2008 au québec, est une des 

actions de santé publique facilitant l’accès à la contraception 

pour les jeunes femmes70. En effet, elle leur permet d’obtenir 

une consultation avec une infirmière qui les aide à choisir une 

contraception hormonale (contraceptif oral, timbre, anneau, 

injection contraceptive) ou encore le stérilet, moyens les plus 

souvent utilisés par les adolescentes et les jeunes femmes. 

l’amorce d’une contraception est faite pour une période maxi-

male d’un an, après quoi la personne doit consulter un médecin 

ou une infirmière praticienne spécialisée en première ligne. les 

infirmières qui initient la contraception se trouvent le plus sou-

vent en milieu scolaire (école secondaire, cégep, etc.), dans les 

cliniques jeunesse, dans les clSc et, dans une moindre mesure, 

dans les uMF ou les GMF. la diversité et la pluralité des milieux 

permettent un accès accru à la contraception.  

La contraception orale d’urgence (COU)

des études démontrent que les grossesses non désirées sont 

souvent liées à l’absence, à l’échec ou à une utilisation inadé-

quate d’un moyen de contraception71, 72. En pareilles situations, 

la cou peut être utilisée pour éviter ces grossesses. comme 

elle est plus efficace si elle est prise dans un court délai suivant 

la relation sexuelle, il est important qu’elle soit accessible aux 

jeunes. Son coût ainsi que la difficulté d’y avoir accès dans un 

court délai69, 73-75 constituent deux obstacles à son utilisation. 

ainsi, pour qu’elle puisse être obtenue de façon sûre, rapide 

et professionnelle, la cou est disponible en pharmacie depuis 

200276. Il est aussi possible de l’obtenir gratuitement et de façon 

confidentielle auprès des infirmières des cSSS présentes dans 

plusieurs milieux : écoles secondaires, cégeps, cliniques jeu-

nesse, clSc, etc. 

Les tests de dépistage et l’intervention préventive  
auprès des personnes atteintes d’une ITS et de leurs 
partenaires sexuels (IPPAP)

les stratégies de contrôle des ITSS, comme le dépistage et l’Ippap, 

sont jugées très efficaces pour briser la chaîne de transmission 

de ces infections. le dépistage, qui comprend l’évaluation du 

risque d’ITSS, le counseling prétest, le dépistage par analyse 

de biologie médicale et le counseling post-test, constitue une 

mesure de prévention des ITSS qui peut contribuer à l’adoption 

et au maintien de comportements sécuritaires77, 78. 

quant à l’Ippap, elle offre au jeune un counseling général qui 

vise à créer chez lui des conditions favorables au succès du 

traitement de son infection, à lui éviter des complications éven-

tuelles et à empêcher toute récidive de la maladie. cela inclut 

la promotion de la fidélité au traitement, des conseils visant 

à favoriser l’adoption et le maintien de pratiques (sexuelles 

ou autres) sécuritaires ainsi que l’offre de vaccination contre 

l’hépatite b et, si indiqué, contre l’hépatite a et le virus du 

papillome humain (VpH). cette intervention donne également 

l’occasion au jeune de reconnaître l’importance que ses par-

tenaires soient identifiés et informés de leur exposition à une 

ITSS et la nécessité qu’ils soient traités et examinés77.

plusieurs jeunes, surtout des garçons, recourent peu ou pas aux 

services habituels de santé. Il apparaît donc essentiel d’aller 

vers eux pour proposer le dépistage des ITSS et l’Ippap. offrir 

ces services en milieu scolaire est non seulement bien reçu, 

faisable et pertinent, mais y facilite grandement l’accès79. ainsi, 

depuis quelques années, ils sont offerts dans les écoles secon-

daires et au cégep régional de lanaudière par une infirmière.

grâce aux ordonnances collectives mises en place, certains des services cliniques préventifs  

en prévention des Itss et des grossesses ont connu des avancées au cours des dernières années 

dans lanaudière. cela a notamment facilité, pour les jeunes, l’obtention de la contraception  

et de la cou ainsi que le recours aux tests de dépistage et à l’Ippap. 



25

l’accès au condom

Rendre les condoms accessibles aux jeunes, c’est éliminer, de 

différentes façons, les obstacles qui peuvent nuire à leur obten-

tion. quand il s’agit de se procurer des condoms, les obstacles 

les plus fréquents pour les jeunes sont la gêne, notamment 

causée par la peur du jugement des autres (parents, interve-

nants, pairs), le coût, la difficulté à choisir un condom appro-

prié à leur besoin (format, sorte, etc.)80, 81 et l’éloignement de la 

source d’approvisionnement, notamment en milieu rural.

Interrogés sur la question de l’accessibilité, les jeunes lanaudoise 

suggèrent qu’ils puissent se procurer des condoms :

   discrètement, voire anonymement, c’est-à-dire sans être  

 vus, sans avoir à le demander à quelqu’un et sans craindre  

 d’être jugés ;

   gratuitement ;

   variés quant aux grandeurs, textures, couleurs et matériaux ;

   sans restriction quant à la quantité. 

les jeunes peuvent obtenir des condoms de plusieurs façons : 

achat, machines distributrices, paniers libre-service, tiers, 

distribution massive, etc. comme chaque modalité d’accès 

ne répond qu’à certains critères évoqués par les jeunes, il est 

nécessaire de mettre en place plusieurs de ces modalités dans 

leurs milieux de vie. Multiplier les façons de se procurer des 

condoms et les lieux où ils sont accessibles permet aux jeunes 

d’en obtenir à plusieurs endroits et à différents moments. cela 

contribue également à leur omniprésence dans l’environne-

ment des jeunes, ce qui les valorise à leurs yeux.

e ces informations proviennent de groupes de discussion (résultats  
 non publiés) organisés par la direction de santé publique en 2002  
 et en 2012, respectivement avec des jeunes du secondaire (n = 40)  
 et du collégial (n = 30).

les activités de communication

les activités de communication consistent en des messages de sensibilisation destinés aux jeunes diffusés pendant une période 

déterminée. différents moyens sont utilisés : affiches, dépliants, télévision, radio, journaux, médias électroniques et réseaux sociaux 

(messagerie SMS, Facebook, Twitter). ces activités ont pour objectifs d’influencer, de susciter ou de motiver le changement de 

comportement chez un public ciblé84 en agissant principalement sur les facteurs sociaux qui l’influencent. ainsi, en promotion de 

stratégies de double protection auprès des jeunes, ces activités peuvent, par exemple :

   contribuer à créer une norme sociale favorable à l’utilisation de la double protection;

   augmenter les attitudes positives à l’égard de l’utilisation de la double protection. 

L’accès au condom n’incite pas les jeunes à avoir  
des activités sexuelles, pas plus qu’il augmente  
la fréquence de celles-ci. Rendre le condom accessible 
favorise plutôt son utilisation chez les jeunes  
qui sont déjà actifs sexuellement82, 83.



Partenaires qui travaillent en 

Visant l’adoption de stratégies de double  
protection chez les jeunes

Pour déployer des actions qui respectent les critères 
d’efficacité reconnus et qui sont :

continues

Viser une constance  
des actions dans le temps et dans 

l’environnement des jeunes  
et de leurs parents

complémentaires

combiner des actions cohérentes,  
souvent différentes les unes  

des autres, dans le respect des  
mandats et des expertises  

respectifs de tous les partenaires

Figure 4
modèle de déploiement d’actions synergiques en promotion de stratégies 
de double protection

commenT  
y arrIver ?  
DeS acTIonS  
effIcaceS  
eT SynergIqueS

pour que ces actions aient un effet optimal, chacune d’elles doit respecter certains 

critères d’efficacité reconnus. ceux-ci sont précisés dans l’affiche annexée au présent 

rapport. dans toute démarche de planification des actions, ces critères doivent être 

considérés. Même s’il est difficile de concevoir des actions qui répondent à l’ensemble 

de ces critères, il sera opportun d’y tendre pour maximiser leur efficacité.

le déploiement de ces actions implique différents partenaires : direction de santé 

publique, cSSS, direction régionale du ministère de l’éducation, du loisir et du Sport, 

commissions scolaires, écoles, organismes communautaires, familles, etc. ceux-ci  

participent à toutes les étapes de la démarche ou seulement à certaines d’entre elles 

afin que les actions soient synergiques, c’est-à-dire qu’elles créent un effet plus grand 

que la somme des effets attendus si les acteurs avaient travaillé indépendamment ou  

qu’elles génèrent un résultat que chacun d’entre eux n’aurait pas pu obtenir  

en agissant isolément.

pour déployer des actions synergiques qui contribuent à la fois au développement des 

compétences des jeunes et à la création d’environnements favorables, les partenaires 

doivent travailler en concertation afin que les actions soient complémentaires et continues11.

Le déploiement des actions fait référence  
à une démarche incluant la planification,  
la réalisation, le suivi et l’évaluation.

Concertation

Travailler ensemble autour d’un objectif commun 
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les recommandations du Groupe de travail national sexualité- 

jeunesse pour le réseau de la santé et des services sociaux (RSSS) 

précisent, au regard de la promotion et de la prévention en ma-

tière de sexualité saine et responsable chez les jeunes en contexte 

scolaire, les pratiques à privilégier auprès des jeunes et de leurs 

parents, dans l’école et dans la communauté. Elles détaillent éga-

lement les rôles du RSSS sur les plans national, régional et local24.

plusieurs démarches régionales concrétisent les recommanda-

tions de ce groupe de travail. Elles sont surtout centrées sur le 

développement des compétences personnelles et sociales des 

jeunes et de leurs parents. Elles déploient des actions de pro-

motion qui sont mises en place bien avant que les jeunes soient 

sexuellement actifs. Il a en effet été démontré que cela avait une 

plus grande influence sur l’adoption de comportements sexuels 

plus sécuritaires85. En ce sens, elles contribuent à l’adoption de 

stratégies de double protection.

ces démarches, locales ou régionales, sont concertées. Elles 

prennent la forme de groupes de travail, dont plusieurs ont été 

mis en place conjointement par le cSSS du Sud de lanaudière et 

la commission scolaire des affluents, ou de projets financés par la 

Stratégie d’action jeunesse 2009-2014 et qui réunissent différents 

partenaires : les commissions scolaires, les cSSS, la direction de 

santé publique ainsi que le milieu communautaire. les démarches 

s’organisent autour d’un objectif commun. au primaire, elles se 

situent davantage en promotion : elles visent à développer les 

compétences des jeunes de 10 à 12 ans en lien avec une sexualité 

saine et responsable et à soutenir l’implication de leurs parents 

dans ce domaine. au secondaire, les démarches se concentrent 

sur la prévention des ITSS et des grossesses et ciblent aussi les 

jeunes et leurs parents.

ces actions se déploient de façon à être complémentaires, c’est-

à-dire en lien avec le mandat et les expertises de chacun et en 

cohérence les unes avec les autres. par exemple, les interventions 

éducatives, dont l’addition tend vers une démarche d’éducation à 

la sexualité, sont conçues conjointement par la direction de santé 

publique, les cSSS, les commissions scolaires et le milieu commu-

nautaire. le projet é.R.o.S.f y contribue également au secondaire. 

dans ces interventions éducatives, les enseignants abordent 

les éléments obligatoires de leurs programmes disciplinaires et 

l’implication des parents est suggérée par des devoirs à la maison. 

l’infirmière du cSSS, un intervenant du milieu communautaire ou 

un aVSEc, par son expertise de contenu, vient réaliser une inter-

vention dans ce cadre, lorsque c’est pertinent. 

une SexuaLITé SaIne  
eT reSponSabLe  
en conTexTe ScoLaIre  
chez LeS éLèveS  
Du prImaIre  
eT Du SeconDaIre

Deux initiatives régionales auxquelles participe la Direction de santé publique illustrent comment 

plusieurs partenaires peuvent déployer en concertation des actions complémentaires et continues 

contribuant au développement de compétences chez les jeunes et à la création d’environnements 

favorables aux stratégies de double protection. la première initiative promeut une sexualité saine 

et responsable en contexte scolaire, tant auprès des élèves du primaire et du secondaire que de 

leurs parents. elle se situe davantage en amont de la prévention des Itss et des grossesses. Quant 

à la deuxième, elle promeut l’utilisation adéquate du condom auprès des étudiants du collégial. 

l’ensemble des actions déployées dans le cadre de ces initiatives permet de joindre les jeunes, 

qu’ils soient enfants, adolescents ou jeunes adultes.

Des initiatives  
lanaudoises

f le projet é.R.o.S., volet 2, piloté par le néo, est financé par le Fonds régional d’investissement jeunesse, en collaboration avec le Forum jeunesse  
 lanaudière et la conférence régionale des élus(es) lanaudière, et est réalisé avec l’appui financier du cégep régional de lanaudière à Terrebonne.  
 Il est réalisé en partenariat avec les commissions scolaires des affluents et des Samares ainsi que le cSSS du Sud de lanaudière. Il vise à « promouvoir,  
 dans des milieux ciblés et avec des thématiques ciblées, les saines habitudes de vie sexuelles auprès des jeunes lanaudois(es) de 12 à 24 ans en  
 prônant l’importance des relations sexuelles respectueuses qui mettent de l’avant une sexualité responsable »86. (p. 4)



les commissions scolaires  

forment les intervenants scolaires 

pour réaliser ces interventions, 

tandis que la direction de santé 

publique forme, simultanément, les 

infirmières des cSSS. les cSSS et 

les organismes communautaires 

Famille réalisent également des 

interventions complémentaires et 

variées auprès des parents : distri-

bution de bulletins d’information 

thématiques, groupes de parents, 

etc. le cSSS assure la promotion 

et une offre de services cliniques 

préventifs cohérente dans l’école 

et dans la communauté, en plus de 

rendre des condoms accessibles. 

les actions tendent à être  

continues depuis 2008. l’investis-

sement, en temps, en ressources et 

en expertise, de chacun des parte-

naires dans les démarches, quoique 

fragile, se maintient. actuellement, 

les interventions éducatives sont 

continues de la quatrième année du 

primaire jusqu’en troisième secon-

daire. une progression des appren-

tissages d’une année scolaire à 

l’autre permet d’exposer les jeunes 

et leurs parents de façon constante 

à certains thèmes d’éducation à la 

sexualité. 

ces démarches rendent 

possibles les actions 

suivantes en contexte 

scolaire :

éducation à la sexualité  

en milieu scolaire

Au primaire

élaboration et réalisation dans toutes 

les classes de quatrième année d’une 

présentation pour préparer les élèves 

à la vaccination contre le VpH et les 

hépatites a et b. 

élaboration et implantation partielle de 

quatre interventions éducatives pour 

les élèves de cinquième et sixième 

année. abordant la conception, la 

grossesse, la naissance, l’anatomie, 

la puberté, l’image corporelle et 

l’éveil amoureux et sexuel, elles se 

réalisent sous la forme d’une trentaine 

d’activités, animées par l’enseignant en 

collaboration avec l’infirmière du cSSS 

et l’aVSEc. Elles s’ancrent en science et 

technologie, en français et en éthique 

et culture religieuse.  

l’ensemble de ces interventions éduca-

tives contribue au développement de 

compétences telles que structurer son 

identité sexuelle, adopter des attitudes 

et des comportements prosociaux, 

développer une image de soi positive 

et son affirmation de soi. 

Au secondaire

élaboration et expérimentation pilote 

dans quelques écoles de quatre inter-

ventions éducatives pour les jeunes de 

la première à la troisième secondaire, 

centrées sur la prévention des ITSS 

et des grossesses et ancrées dans le 

programme de science et technologie. 

Elles abordent les mécanismes de la 

fertilité et de la reproduction, la contra-

ception et les ITSS. 

développement de trois interventions 

éducatives pour les jeunes des secon-

daires 1 à 3 sur l’orientation sexuelle et 

la lutte à l’homophobie.

 

 

 

 

 

 

 

Des actions  
qui contribuent  
au développement  
des compétences  
des jeunes

Des actions  
qui contribuent  
à la création 
d’environnements 
favorables

Services cliniques préventifs

offre de services cliniques préventifs 

dans la totalité des écoles secondaires 

et par l’intermédiaire de quelques  

cliniques jeunesse en clSc réparties 

sur le territoire de lanaudière.

aDopTIon De STraTégIeS De DoubLe proTecTIon
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certaines actions doivent être éla-

borées, améliorées ou consolidées. 

par exemple, certaines interven-

tions éducatives en éducation à la 

sexualité ont été élaborées pour 

le troisième cycle du primaire et 

le premier cycle du secondaire, 

mais certaines années scolaires et 

plusieurs thèmes d’éducation à la 

sexualité (ex. : premières relations 

sexuelles, relations amoureuses) 

n’ont pas encore été visés par des 

interventions. par ailleurs, certaines 

interventions éducatives n’ont 

pas encore été expérimentées et 

d’autres, bien que déjà implantées, 

ne le sont pas dans toutes les 

écoles primaires ou secondaires. 

plus d’interventions ciblées en 

prévention des ITSS et des gros-

sesses pourraient être élaborées et 

expérimentées au secondaire. de 

plus, la plupart des interventions 

conçues pour les parents sont 

centrées sur leurs besoins de 

sensibilisation et d’information. le 

besoin des parents de développer 

leur habileté à communiquer en 

matière de sexualité devrait être 

ciblé par d’autres formes d’inter-

ventions. Enfin, bien qu’il existe 

une offre de services cliniques pré-

ventifs et d’accès au condom dans 

les écoles, celle-ci demeure limitée 

en raison du nombre restreint de 

ressources infirmières. 

interventions visant à soutenir  

l’implication des parents  

dans l’éducation à la sexualité,  

au primaire et au secondaire

élaboration de bulletins d’information 

traitant de thèmes abordés en classe et 

du rôle des parents. 

distribution des bulletins aux parents 

des élèves qui participent aux interven-

tions éducatives. 

élaboration et réalisation de devoirs 

parent-enfant dans chacune des inter-

ventions éducatives de la cinquième 

année jusqu’en deuxième secondaire. 

distribution de capsules d’information 

aux parents dans différents contextes 

et milieux : envoi des capsules aux 

parents par l’école, distribution à 

l’école dans un kiosque à la remise du 

bulletin des élèves, distribution par les 

organismes communautaires Famille de 

la région. Elles soutiennent les parents 

dans l’acquisition d’habiletés pouvant 

faciliter leur implication dans l’éduca-

tion à la sexualité de leurs enfants. 

élaboration et offre de rencontres de 

groupe pour les parents d’adolescents 

de 14 à 17 ans par le cSSS du Sud de 

lanaudière. ces rencontres visent à 

promouvoir l’implication des parents 

dans l’éducation à la sexualité de leurs 

adolescents, afin de favoriser chez ces 

derniers l’adoption et le maintien des 

comportements sexuels sécuritaires. plus 

précisément, elles outillent les parents 

pour aborder les sujets des premières 

relations sexuelles, de la contraception et 

des ITSS avec leurs adolescents.

distribution de la brochure Pour une 

sortie de bal et d’après-bal inoubliable : 

parents, vous avez un rôle à jouer ! aux 

parents d’élèves de cinquième secon-

daire. Elle aide, entre autres, les parents 

à aborder les sujets des premières rela-

tions sexuelles et de l’importance de 

l’utilisation du condom et de la contra-

ception, en prévision de l’après-bal.

interventions ciblées en prévention 

des itSS et des grossesses

Représentations de la pièce de théâtre 

Pas de bébé, pas de bébittes destinée 

aux jeunes de 14 à 17 ans dans les 

écoles secondaires, grâce à un finance-

ment du MSSS. 

Tenue de kiosques de sensibilisation à 

l’ouverture à la diversité sexuelle dans 

les écoles secondaires, dans le cadre 

de la Journée internationale contre 

l’homophobie. 

accès au condom

offre de condoms gratuits dans la  

plupart des écoles secondaires par  

l’infirmière scolaire du cSSS, les  

services de vie étudiante et selon  

différentes modalités (ex. : panier 

libre-service, distributrice).

offre de condoms gratuits dans  

certains milieux offrant des services 

aux jeunes, par exemple, les maisons 

de jeunes.

activités de communication

diffusion des campagnes du MSSS 

sur la prévention des ITSS, sur l’utili-

sation du condom et sur le dépistage 

(affiches, activités sur le terrain, etc.).

diffusion des affiches et des dépliants 

du MSSS faisant la promotion de la 

cou, disponible d’ailleurs auprès des 

pharmaciens, et des services d’accès à 

la contraception hormonale et au stéri-

let par l’intermédiaire d’une infirmière.

création et distribution d’affiches 

faisant la promotion de la cou et des 

modalités d’accès aux condoms dans 

les écoles secondaires.

aDopTIon De STraTégIeS De DoubLe proTecTIon
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devant la recrudescence importante de certaines ITSS chez les jeunes, principa-

lement de la chlamydia, la direction de santé publique a invité les deux cSSS et 

les trois constituantes du cégep régional de lanaudière (Joliette, l’assomption et 

Terrebonne) à se mobiliser autour de la promotion de l’utilisation du condom et de 

l’accès au condom au cégep. une agente d’information de l’agence s’est par la suite 

jointe au projet « on s’en déroule-tu un !? ».

cette démarche, coordonnée par la direction de santé publique, s’est concertée  

autour de l’objectif commun de promouvoir l’utilisation adéquate du condom 

auprès des étudiants et d’en faciliter l’accès. le condom était ici abordé sous l’angle 

de la double protection. cette vision de la double protection a par la suite été 

élargie de manière à inclure les autres moyens de contraception. cette démarche a 

permis de cerner les actions déjà mises en place dans les trois constituantes et de 

mettre sur pied des groupes de discussion avec des cégépiens afin de les interroger 

sur le condom (leur souhait de recevoir ou non de l’information sur celui-ci, le 

meilleur média pour le faire, les modalités d’accès à privilégier, etc.). À partir de ces 

informations, l’humour et le recours aux médias sociaux ont été privilégiés.

un plan d’action a été élaboré par les partenaires. les actions complémentaires 

ont été réalisées selon le mandat et l’expertise de chacun. la direction de santé 

publique était responsable de rédiger des messages sur l’utilisation du condom et 

de la contraception destinés aux étudiants, d’administrer la page Facebook du pro-

jet, d’organiser des vox pop, de mettre sur pied un concours, de concevoir le visuel 

du projet avec le graphiste, d’acheter des machines distributrices de condoms, 

d’approvisionner les trois constituantes en condoms et de piloter une évaluation de 

l’appréciation des différentes actions mises en place auprès des étudiants au prin-

temps 201387. les partenaires du cégep ont orienté la conception des activités par 

leur connaissance des besoins des jeunes et des réalités organisationnelles propres 

à leur établissement. Ils étaient également responsables de l’implantation des 

différentes actions sur le terrain : organisation des groupes de discussion avec des 

étudiants, installation des affiches, diffusion des messages sur le portail omnivoxg, 

installation et remplissage des machines distributrices, etc. les infirmières des cSSS 

ont continué d’offrir différentes sortes de condoms aux étudiants et ont poursuivi, et 

même dans certains cas augmenté, leur offre de services cliniques préventifs dans 

les trois constituantes. Enfin, dans le cadre du projet é.R.o.S., un kiosque interactif 

sur les habiletés quant à l’utilisation du condom et à sa négociation a été tenu à 

l’établissement de Terrebonne.

les actions ont été mises en place avec un souci de continuité, puisque les différentes 

composantes de « on s’en déroule-tu un !? » ont été omniprésentes dans l’environ-

nement collégial du début de la session d’automne à la fin de la session d’hiver. par 

exemple, des messages ont été diffusés chaque semaine sur omnivox, les affiches 

ont été remplacées périodiquement et l’offre de services cliniques préventifs a été 

promue tout au long de l’année. Enfin, cette démarche amorcée en 2011 est appelée 

à se poursuivre avec l’ensemble des partenaires.

 Le projeT  
« on S’en 

DérouLe-Tu 
un !? »

g plateforme intranet pour la diffusion d’informations aux étudiants.
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Des actions qui contribuent  
au développement  
des compétences des jeunes

Services cliniques préventifs

offre de services cliniques préventifs dans les trois consti-

tuantes du cégep et par l’intermédiaire de quelques cliniques 

jeunesse en clSc réparties sur le territoire de lanaudière.

accès au condom

offre de condoms gratuits par l’infirmière, les services de vie 

étudiante et selon différentes modalités (ex. : panier libre-service). 

Installation de machines distributrices de condoms gratuits 

dans certaines toilettes publiques des trois établissements. 

distribution massive de condoms lors des vox pop.

activités de communication

diffusion d’affiches visant à promouvoir le projet ainsi que 

l’utilisation du condom.  

diffusion des campagnes du MSSS sur la prévention des ITSS, 

sur l’utilisation du condom et sur le dépistage (affiches, activités 

de terrain, etc.).

Des actions  
qui contribuent  
à la création  
d’environnements  
favorables

interventions ciblées en prévention  

des itSS et des grossesses

diffusion hebdomadaire de courts messages ciblant différents 

facteurs psychosociaux (attitudes, connaissances, croyances, 

etc.) de l’utilisation du condom et de la contraception sur le 

portail omnivox des trois constituantes du cégep aux sessions 

d’automne 2012 et d’hiver 2013. 

création d’une page Facebook diffusant de l’information et du 

contenu audiovisuel sur le condom, les ITSS et la contraception. 

animation de vox pop sur l’utilisation du condom auprès des 

jeunes par l’humoriste joliettain dave Morgan. 

Réalisation de cinq courtes vidéos à partir du contenu des vox 

pop pour lesquelles les étudiants étaient invités à voter.

organisation d’un kiosque interactif par le projet é.R.o.S. lors 

du vox pop à Terrebonne abordant les habiletés des jeunes 

quant à l’utilisation du condom et à sa négociation.

aDopTIon De STraTégIeS De DoubLe proTecTIon

le développement des compétences des jeunes pourrait être amélioré par une démarche d’éducation à la sexualité. or, cela 

représente un défi dans le contexte collégial, à cause de l’absence de programme prévu à cet effet. Il en va de même pour les inter-

ventions visant à soutenir l’implication des parents, en ce sens que les possibilités d’interagir avec les parents sont limitées. une 

réflexion quant à des interventions ciblant les parents a toutefois été amorcée dans le projet. ce dernier se poursuivra en tentant 

de répondre davantage aux critères d’efficacité reconnus (ex. : une consultation plus systématique des jeunes à chaque étape de la 

réalisation du projet).

Si la région de Lanaudière peut être fière de ces initiatives déployées dans les dernières 
années, il faut savoir que celles-ci demeurent fragiles. plusieurs obstacles peuvent menacer 
certains acquis et entraver la suite des travaux. en effet, l’absence ou le départ d’un partenaire 
ainsi que le manque de temps ou de ressources humaines ou financières constituent autant de 
freins au déploiement optimal des actions.
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Ensemble…
cependant, pour une lutte plus efficace, il faut revoir la façon 

de faire la prévention de ces deux réalités. cette prévention 

doit tout d’abord se faire conjointement. Il faut également 

que l’ensemble des partenaires concernés travaillent en 

concertation, pour maximiser l’effet des actions et faire en 

sorte qu’elles soient complémentaires et continues. dans ce 

contexte, la planification, la réalisation, le suivi et l’évaluation 

de l’ensemble des actions incontournables, conçues dans le 

respect des critères d’efficacité reconnus, sont nécessaires. 

À cet effet, la direction de santé publique s’engage à : 

   promouvoir et diffuser les orientations ministérielles10, 22-25  

 qui soutiennent la prévention des ITSS et des grossesses  

 chez les jeunes, et faciliter leur appropriation par  

 l’ensemble des partenaires ;

   Soutenir les démarches régionales, supralocales  

 ou locales permettant la concertation ainsi  

 que le déploiement d’un ensemble d’actions  

 en prévention des ITSS et des grossesses ;

   Soutenir le déploiement des actions selon les critères  

 d’efficacité reconnus : offre de formations pour  

 les partenaires, participation à des groupes de travail,  

 mise sur pied de mécanismes favorisant le partage  

 d’expertise et d’outils d’intervention, etc. ; 

   Rendre disponibles des données de surveillance,  

 obtenues notamment à l’aide des enquêtes  

 épidémiologiques sur les ITSS, et soutenir ou mener  

 des recherches ou des évaluations, selon les ressources  

 humaines et financières à disposition ; 

   Mobiliser les partenaires autour d’un plan d’action  

 commun.

Les ITSS et les grossesses non  
désirées pouvant survenir dans la vie 
des jeunes sont souvent évitables. 
Depuis plusieurs années, différents 
partenaires lanaudois sont engagés 
dans leur prévention. Ils déploient 
des actions contribuant au dévelop-
pement des compétences des jeunes 
et à la création d’environnements 
favorables à l’adoption de stratégies 
de double protection chez les jeunes 
de 14 à 24 ans.
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Les différents partenaires* sont invités à poursuivre le déploiement  

d’actions contribuant :

Au développement des compétences des jeunes 

Par l’éducation à la sexualité 

   Assurer dans les écoles primaires et secondaires la planification, la réalisation ainsi  

	 que le suivi d’interventions d’éducation à la sexualité conçues dans la région ou importées 

	 d’autres régions;

   Élaborer de nouvelles interventions d’éducation à la sexualité, notamment pour d’autres  

	 années scolaires et thèmes d’éducation à la sexualité, en y combinant des interventions  

	 auprès des parents.

Par des interventions visant à soutenir l’implication des parents

   Maintenir la réalisation et assurer le suivi des interventions soutenant l’implication  

	 des parents dans l’éducation à la sexualité de leurs enfants ;

   Élaborer de nouvelles interventions, particulièrement celles qui développent leur habileté  

	 à s’impliquer dans l’éducation à la sexualité de leurs enfants dès leur plus jeune âge.

Par des interventions ciblées en prévention des ITSS et des grossesses

   Maintenir la réalisation d’interventions ciblées en prévention des ITSS et des grossesses  

	 auprès des jeunes, surtout celles favorisant l’adoption de stratégies de double protection,  

	 dans les milieux scolaires secondaire et collégial ;

   Élaborer, en partenariat étroit avec le milieu communautaire en contact avec  

	 les jeunes, des interventions ciblées en prévention adaptées aux milieux et aux jeunes  

	 qui les fréquentent. 

À la création d’environnements favorables

Par des services cliniques préventifs

   Bonifier l’offre de services cliniques préventifs en : 

* Partenaires  
	 concernés :

	 Direction régionale  
	 du ministère  
	 de l’Éducation,  
	 du Loisir et du  
	 Sport, commissions  
	 scolaires, écoles  
	 primaires  
	 et secondaires,  
	C égep régional  
	 de Lanaudière,  
	 organismes  
	 communautaires,  
	M SSS, CSSS, GMF,  
	 cliniques médicales  
	 et pharmacies  
	 communautaires.

Un appel à la 
mobilisation 

-  joignant les jeunes de 14 à 24 ans ;

-  s’assurant que l’ensemble des services  
	 requis sont offerts, selon les meilleures 
	 pratiques reconnues ;

-  promouvant les pratiques cliniques  
	 préventives liées aux ITSS  
	 et aux grossesses chez les jeunes  
	 auprès des professionnels cliniciens  
	 de première ligne ;

-  augmentant le nombre de lieux où  
	 cette offre de services est faite : 

	    établissements scolaires lanaudois,

	    cliniques jeunesse en CLSC, entre  
		  autres pour les jeunes ne fréquentant  
		  pas les établissements scolaires,

	    autres milieux de vie des jeunes. 

-  multipliant les endroits où les jeunes  
	 peuvent en obtenir gratuitement ;

-  diversifiant les modalités d’accès ;

-  respectant ce qu’ils privilégient : 
	 anonymat, gratuité, variété et quantité. 

Par l’accès au condom

   Améliorer l’accès au condom dans les milieux de vie des jeunes en :

Par des activités de communication 

   Élaborer des activités de communication régionales visant surtout à promouvoir  

	 l’adoption de stratégies de double protection. 
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l’élaboration d’un plan d’action, avec l’ensemble des 

partenaires, permettra de faire progresser ces différentes 

actions en plus de déterminer les rôles de chacun. le plan 

devra viser l’adoption de stratégies de double protection 

chez les jeunes âgés de 14 à 24 ans, et plus largement la 

prévention des ITSS et des grossesses, tout en prévoyant 

la promotion d’une sexualité saine et responsable en 

amont, auprès des jeunes de moins de 14 ans. bien que 

ces actions profitent à l’ensemble des jeunes, certaines 

initiatives devront cibler plus précisément des populations 

particulièrement vulnérables aux risques d’ITSS et de 

grossesse. En effet, certains groupes d’adolescents et de 

jeunes adultes nécessitent des démarches distinctes, plus 

adaptées à leurs besoins. Il s’agit notamment des jeunes 

hébergés dans les centres jeunesse, des hommes ayant des 

relations sexuelles avec d’autres hommes, des autochtones, 

des jeunes mères dans les Services intégrés en périnatalité 

et pour la petite enfance à l’intention des familles vivant 

en contexte de vulnérabilité, des travailleurs du sexe et 

des utilisateurs de drogues injectables. les actions doivent 

ainsi mettre à contribution d’autres partenaires et être 

déployées dans certains milieux dont il n’a pas été question 

dans ce rapport (ex. : maisons d’hébergement pour les 

jeunes, carrefours jeunesse-emploi, etc.). 

ce plan d’action est nécessaire pour inscrire la prévention 

à long terme dans la planification des organisations. Même 

si plusieurs actions ont été mises en place et consolidées 

dans lanaudière dans les dernières années, elles doivent se 

poursuivre, en plus d’être portées par plusieurs partenaires, 

pour avoir un véritable effet sur la prévention des ITSS et 

des grossesses chez les jeunes. 

par ce rapport, la direction de santé publique s’y engage et 

invite l’ensemble des partenaires concernés à le faire, jamais 

l’un sans l’autre.

verS un pLan 
D’acTIon

Même si plusieurs actions ont été mises en place  
et consolidées dans Lanaudière dans les dernières années, 

elles doivent se poursuivre, en plus d’être portées  
par plusieurs partenaires, pour avoir un véritable effet sur  

la prévention des ITSS et des grossesses chez les jeunes. 
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